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AVIS DE CONVOCATION 
 
MM. et MMES les actionnaires sont convoqués à l’Assemblée Générale Mixte à caractère ordinaire an-
nuel, et extraordinaire qui se tiendra aux Salons Hoche 9 avenue Hoche - 75008 PARIS, le mercredi 1er 
avril 2020 à 10 heures, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 
 
I.- Ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle : 

 Rapport de gestion établi par le Directoire, sur les comptes de l'exercice clos le 31 octobre 2019, 

 Rapport du Président du Conseil de Surveillance sur le gouvernement d’entreprise qui lui est 
annexé 

 Rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes de l'exercice clos le 31 octobre 2019 
et rapport des Commissaires aux Comptes sur les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 
octobre 2019, 

 Rapport du Conseil de Surveillance sur le rapport du Directoire sur les comptes de l'exercice 
clos le 31 octobre 2019, 

1. Approbation des comptes sociaux,  

2. Quitus aux membres du Directoire, 

3. Affectation du résultat de l'exercice, 

4. Approbation des comptes consolidés, 

5. Examen du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions visées à l'article 
L. 225-86 du code de commerce et approbation desdites conventions, 

6. Mise en place de la procédure visant au rachat d’actions propres par application de l’article 
L.225-209 du Code de commerce, 

7. Approbation des éléments de la politique de rémunération des dirigeants mandataires sociaux, 
telle que détaillé dans le rapport du Conseil de Surveillance sur le gouvernement d’entreprise - 
article L.225-82-2 et L225-100 du Code de commerce 

8. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et 
les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 octobre 2019 
à M. Patrick PARTOUCHE, Président du Conseil de surveillance 

9. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et 
les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 octobre 2019 à 
M. Isidore PARTOUCHE, Vice- président du Conseil de surveillance 



 

10. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et 
les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 octobre 2019 
à Mr Fabrice PAIRE, Membre du Directoire 

11. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et 
les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 octobre 2019 
à Mr A ri SEBAG, Membre du Directoire 

12. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et 
les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 octobre 2019 
à Mme Kathy ZENOU, Membre du Directoire 

13. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et 
les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 octobre 2019 
à Mr Jean-François LARGILLIERE, Membre du Directoire 

14. Jetons de présence 

15. Renouvellement du Mandat de Monsieur Patrick PARTOUCHE 

16. Renouvellement du Mandat de Monsieur Isidore PARTOUCHE 

17. Renouvellement du Mandat de Monsieur Daniel COHEN, 

18. Renouvellement du Mandat de Madame Véronique FORNERI 

19. Renouvellement du Mandat de Madame Caroline TEXIER 

20. Renouvellement du Mandat de Monsieur Philippe PERRIN  

21. Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités. 

 
II.- Ordre du jour de l’Assemblée Générale Extraordinaire : 

 Lecture du rapport du Directoire et du rapport spécial des Commissaires aux comptes à l’AGE. 

22. Délégation de compétence consentie au Directoire à l’effet de procéder à une réduction de capital par 
annulation des actions propres rachetées dans les conditions prévues par l’article L.225-209 du Code de 
commerce 
 

23. Modification de l’article 23 des statuts relatifs à la rémunération des membres du Conseil de surveillance 
afin de remplacer « jetons de présence » par « rémunération » conformément à l’article L.225-83 du Code 
de commerce. 
 

24. Modification des articles 24 –I et 24-II des statuts relatifs aux conventions règlementées et courantes en 
vue de leur mise en conformité avec les articles L225-88-2 et L225-87 du code de commerce 
 

25. Modification de l’article 31 alinéa 2 des statuts par la suppression des mentions relatives au regroupement 
des actions devenues sans objet 
 

26. Modification des articles 34-II et 36-II des statuts relatifs aux « quorum et majorité » des assemblées 
générales en vue de leur mise en conformité avec les articles L 225-96et L 225-98 du code de commerce 
 

27. Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités. 
 
 
 
 
 



 

EXPOSÉ SOMMAIRE DE LA SITUATION DE LA SOCIÉTÉ 
 AU COURS DE L’EXERCICE CLOS LE 31 OCTOBRE 2019 

 
 

…/…  
 

Ces comptes consolidés portent sur un exercice de 12 mois, du 1er novembre 2018 au 31 octobre 2019.  

ACTIVITÉ DU GROUPE 
 
Sur l’exercice clos le 31 octobre 2019, le CA consolidé publié du Groupe Partouche atteint 433,5 M€ contre 
410,8 M€ en 2018, en progression de +5,5 %. 
 

EN M€ 2019 2018 VARIATION 

Premier trimestre  116,6 113,9 2,4 % 

Deuxième trimestre  105,3 97,5 8,0 % 

Troisième trimestre  104,9 99,9 5,0 % 

Quatrième trimestre  106,7 99,6 7,1 % 

Chiffre d'affaires total consolidé  433,5 410,8 5,5 % 

 
PBJ DU GROUPE 

Le PBJ s’est inscrit en hausse sur l’exercice et a atteint 672,7 M€, contre 638,7 M€ en 2018. Il a profité de la 
croissance du PBJ des machines à sous (+3,6 %), du PBJ des formes électroniques de jeux traditionnels en France 
(+28,6 %) et des jeux online et paris sportifs en Belgique (+25,4 %). 

 
ACTIVITÉ DES JEUX EN FRANCE 

Le PBJ réalisé en France atteint 560,9 M€ contre 535,4 M€ l’exercice précédent, en progression de 4,8 % (+25,6 
M€). 

Cette dynamique est alimentée par une hausse de la fréquentation de 3,5 % sur l’exercice. Après un exercice 2018 
en repli (-1,2 %), le PBJ des machines à sous reprend de la vigueur (+3,4 % à 461,5 M€). La bonne performance 
du PBJ des jeux traditionnels (+11,5% à 99,4 M€) est directement corrélée à la forte croissance des formes élec-
troniques de jeux (+28,6 % à 53,1 M€) dont le poids est devenu, pour la première fois, prépondérant et représente 
53,4 % des jeux traditionnels. 

Au sein de cette tendance globale, il y a lieu de noter les évolutions individuelles suivantes : 

 Le casino de Pornic remporte un franc succès depuis son déplacement fin novembre 2018 : son PBJ 
progresse de 60,3 % sur l’exercice 2019, soit +5,8 M€ ; 

 Le casino PleinAir de La Ciotat poursuit sa nette croissance avec une progression de son PBJ de 15,9 % 
pour son deuxième exercice complet dans sa nouvelle configuration ; 

 A l’inverse, le casino de Bandol souffre de la concurrence du casino de Sanary-sur-Mer qui a ouvert en 
août 2018 et voit son PBJ reculer de -15,7 % ; 

 Enfin, le casino de Boulogne a cessé son activité fin juin suite au non renouvellement de sa DSP. 

Le parc des machines à sous exploitées au sein des casinos français est stable et s’élevait, à la clôture de l’exer-
cice, à 5 108 unités, contre 5 113 unités en 2018, tandis que celui des roulettes anglaises électroniques s’étend à 
997 terminaux, contre 900 terminaux en 2018. 
 
ACTIVITE DES JEUX A L’ETRANGER 

Le PBJ réalisé à l’étranger s’inscrit en progression de 8,1 % (8,4 M€) portée par le PBJ online (casino et paris 
sportifs) et se décompose ainsi : 

 



 

en M€ 2019 2018 VARIATION % 

PBJ casinos phy-

siques 

79,2 77,4 1,8 2,3 % 

PBJ online et paris 

sportifs 

32,5 25,9 6,6 25,4 % 

PBJ étranger 111,7 103,4 8,4 8,1 % 

 
Après deux exercices consécutifs de recul, le PBJ des casinos physiques se ressaisit et progresse donc de 2,3 %, 
du fait principalement d’un effet de change favorable sur la période : le PBJ total des deux casinos suisses de 
Meyrin et Crans-Montana enregistre une baisse cumulée de 0,5 M CHF (-0,7 %) qui se traduit en euros par une 
hausse de 1,9 M€ (+3,0 %). 
Le PBJ online (casino et paris sportifs en Belgique) connaît une nouvelle progression de 25,4 %. 
 
PRODUIT NET DES JEUX 

Les prélèvements de l’État et des Communes sur le PBJ sont en progression de +5,2 % à 334,6 M€ (France et 
Etranger), le taux de prélèvement enregistrant un léger recul à 49,7 %, favorisé par le faible taux de prélèvement 
s’appliquant aux jeux online et paris sportifs en Belgique. La hausse de la CSG est prise en compte sur l’exercice 
complet contre dix mois en 2018 amputant le chiffre d’affaires à hauteur de -0,7 M€. 

Le produit net des jeux pour l’ensemble du Groupe s’inscrit à 338,1 M€, en hausse de 5,4 % par rapport à 2018. 

 

Chiffre d’affaires hors produit net des jeux (hors impact du programme de fidélisation) 
 

Le chiffre d’affaires hors produit net des jeux, progresse de 5,9 % (5,5 M€), avec la ventilation suivante : 
 

Au 31 octobre, en 

M€ 

2019 2018 variation % 

Casinos 75,9 71,7 4,2 5,9 % 

Hôtels 8,5 9,0 (0,5) (5,3 %) 

Autres 14,4 12,7 1,7 13,8 % 

CA hors PNJ  98,8 93,3 5,5 5,9 % 

 
Les activités annexes des casinos, soit essentiellement la restauration, progressent significativement de 4,2 M€. 
On saluera notamment les belles performances des casinos d’Aix-en-Provence (+61,0 %) qui bénéficie d’une ca-
pacité d’accueil et d’un ticket moyen accrus depuis sa rénovation et de Pornic (+64,3 %) qui profite pleinement de 
son nouvel emplacement. 

La baisse d’activité du secteur hôtelier de 5,3 % s’explique principalement par la rénovation de deux des quatre 
étages que compte l’Aquabella (Aix-en-Provence) en début d’exercice et une baisse d’attractivité de l’hôtel Cosmos 
(Contrexéville). 

Enfin, la progression du secteur « Autres » s’explique principalement par le développement de ventes de marchan-
dises par la société Appolonia (+1,3 M€) et par l’ouverture après travaux de l’activité de la plage du 3.14 à Cannes 
(+1,0 M€). 

 

CHIFFRE D’AFFAIRES 

Le chiffre d’affaires total de l’exercice est impacté à hauteur de -3,4 M€ par le programme national de fidélisation 
de la clientèle, comptabilisé conformément à l’interprétation IFRIC 13 (impact -3,2 M€ en N-1). 

Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, le chiffre d’affaires consolidé total du Groupe s’inscrit en forte 
progression de 5,5 % (+ 22,6 M€) pour atteindre 433,5 M€. 



 

1. Résultats Consolidés 

Résultat opérationnel courant / Performance sectorielle 

Le Groupe renoue avec la croissance sur l’exercice 2019. Le résultat opérationnel courant (ROC) de 33,4 M€ 
s’inscrit en hausse de 6,7 M€, sous l’influence des trois secteurs réunis (cf. présentation de la performance secto-
rielle en note 4.1 du chapitre 20.2.1 « États Financiers consolidés »). 

Le ROC du secteur casinotier atteint 38,4 M€, en hausse de 6,1 M€. L’activité de ce secteur s’inscrit en hausse 
avec une variation du chiffre d’affaires de +18,6 M€ (+4,9 %), atténuée par l’impact défavorable de la hausse de la 
CSG limitée aux deux premiers mois de l’exercice (-0,7 M€) mais bénéficiant de celui du taux de change EUR/CHF 
(+1,4 M€). S’agissant des charges opérationnelles, elles augmentent de 12,5 M€ et comprennent notamment : 

 à hauteur de 3,2M€, l’augmentation des charges relatives à l’exploitation de la licence online au sein du 
casino d’Ostende qui ont accompagné le développement de cette activité, 

 les amortissements et dépréciations sur immobilisations en hausse de 2,6 M€, en liaison avec l’important 
programme de rénovation du parc de casinos en cours, et comprenant particulièrement les sites d’Aix-en-
Provence, Pornic et La Roche Posay pour un cumul de 1,5 M€. 

Le ROC du secteur hôtelier est stable à -1,3 M€, malgré une baisse d’activité des deux établissements en exploi-
tation composant ce secteur, grâce à une bonne maîtrise des charges. 

Enfin, le ROC du secteur « Autres », négatif de 3,7 M€, enregistre une amélioration de 0,6 M€. 

 

Résultat opérationnel courant / Analyse par composante de charges 

Pour l’analyse de l’évolution des charges opérationnelles (+15,9 M€), il y a lieu de prendre en compte les élé-
ments suivants : 

 la restructuration innovante réalisée à Aix-en-Provence ainsi que le déménagement du casino de Por-
nic, induisant une augmentation de leurs charges opérationnelles respectivement de 3,4 M€ et 3,9 M€. 

 la nouvelle structure du Casino 3.14 à Cannes qui a permis une baisse de ses charges opérationnelles 
à hauteur de 3,1 M€. 

 le succès d’une optimisation de l’organisation des casinos de Forges et La Ciotat qui a permis de bais-
ser les charges opérationnelles. 

Les achats et charges externes connaissent une forte augmentation de 9,5 M€, principalement attachée à hauteur 
de 5,5 M€ à l’évolution des charges de sous-traitance et assimilées relatives à l’exploitation des activités online 
(jeux de casino et paris sportifs), en forte croissance. On notera également une hausse de 1,2 M€ des achats de 
marchandises d’Appolonia. 

Les impôts et taxes sont en légère diminution passant de 17,0 M€ en 2018 à 16,2 M€ en 2019, soit -4,6 %. 

Les charges de personnel progressent légèrement et s’élèvent à 176,8 M€ (+0,8 %). Elles comprennent la prime 
Macron (impact 0,4 M€), l’augmentation attachée aux deux sociétés évoquées ci-dessus (Aix-en-Provence et Por-
nic) pour 1,5 M€, et l’impact net induit par la suppression du Crédit d’Impôt Compétitivité Emploi (CICE) et son 
remplacement par une baisse des cotisations sociales. 
La hausse sensible de 4,0 M€ (+9,9 %) des amortissements et dépréciations sur immobilisations reflète la politique 
d’investissements significatifs réalisés dans les casinos depuis quelques années, notamment à Aix-en-Provence, 
Pornic et La Roche Posay sur l’exercice 2019. 
Les autres produits et charges opérationnels courants représentent une charge nette de -6,5 M€, en hausse de 1,8 
M€, en liaison avec une évolution défavorable des variations de provisions, et la présence en 2018 de produits à 
caractère non récurrent liés à l’activité casinotière pour 1,5 M€. 
 

Résultat opérationnel non courant 

Le résultat opérationnel non courant est une charge de -1,5 M€ contre -5,7 M€ en 2018. Il prend en compte les 
évolutions suivantes : 

 une hausse sensible des autres produits et charges opérationnels non courants (-2,3 M€ contre -1,1 M€ 
en N-1) liée notamment à : 



 

- des coûts non récurrents relatifs à la restructuration du casino d’Aix-en-Provence, à la cessation de 
l’activité du casino de Boulogne-sur-Mer et, à l’arrêt temporaire de l’activité de l’hôtel 3.14 à Cannes ; 

- des commissions et frais non récurrents attachés au refinancement du Groupe Partouche ; 
- partiellement compensés par la marge constatée au titre de l’avancement de la promotion immobi-

lière de l’ancien bâtiment d’exploitation du casino de La Grande Motte ; 
 un résultat sur cession de participations consolidées positif de 3,1 M€ suite à la cession des trois sociétés 

du pôle « Mise en Equivalence » Palm Beach Cannes Côte d’Azur / Cannes Balnéaire ; 
 un montant de dépréciation des écarts d’acquisition de 2,2 M€, contre 4,7 M€ en 2018, concernant es-

sentiellement le restaurant SEGR Le Laurent en raison d’une activité qui a souffert du mouvement des 
gilets jaunes et d’une concurrence accrue. 

 

Résultat opérationnel 

Compte tenu de ces éléments, le résultat opérationnel de l’exercice s’élève à 31,9 M€ contre 20,9 M€ en 2018. 

Le résultat financier représente un produit net de 0,1 M€, contre une charge nette de 1,4 M€ en 2018, grâce à la 
réduction du coût de l’endettement financier (0,4 M€ par rapport à N-1) mais surtout à un produit financier de 1,1 
M€ versé à la société Groupe Partouche au titre d’un jugement ordonnant le remboursement d’une ancienne 
créance. 

Le résultat avant impôt atteint 32,0 M€ contre 19,5 M€ en 2018. 

La charge d’impôt (CVAE incluse) du Groupe est une charge de 6,7 M€ contre 4,6 M€ en 2018. Elle comprend un 
impôt de CVAE de 3,7 M€ et un impôt sur les bénéfices (impôts différés inclus) de 3,0 M€. Ce dernier, atténué par 
l’activation du solde résiduel des déficits reportables de l’intégration fiscale de Groupe Partouche, progresse de 
1,7 M€ sous l’effet des bonnes performances de l’exercice. 

Ainsi, le résultat après impôt s’élève à 25,3 M€ contre 14,9 M€ en 2018. 

La quote-part dans le résultat des sociétés mises en équivalence concerne la société Palm Beach Cannes Côte 
d’Azur et ses filiales (notamment Cannes Balnéaires) et représente une charge de -0,3 M€ contre -2,3 M€ en 2018, 
suite à la cession de la participation minoritaire du Groupe finalisée le 19 juin 2019. 

En conséquence, le résultat net est un bénéfice en forte progression, doublant par rapport à 2018 : il passe ainsi 
de 12,6 M€ en 2018 à 25,0 M€ en 2019. Dans ce résultat net, la part du Groupe représente 18,6 M€ et triple par 
rapport à l’exercice précédent (6,2 M€). 

2. Structure financière : 

L’actif du bilan consolidé enregistre les variations remarquables suivantes : 

 Une baisse des actifs non courants de 7,9 M€ en raison notamment : 
o de la baisse des « Autres actifs financiers non courants » pour 10,4 M€ suite au remboursement 

du compte courant détenu par Groupe Partouche sur Palm Beach Cannes Côte d’Azur, dans le 
cadre de la cession du pôle « Mise en équivalence », 

o de la diminution du poste « Écarts d’acquisition » pour 2,2 M€ essentiellement liée à la déprécia-
tion du restaurant le SEGR Le Laurent, 

o de la contraction du solde de la créance non courante de CICE des sociétés du périmètre d’in-
tégration fiscale de 1,3 M€, 

o et à l’inverse, de la hausse du poste « Immobilisations corporelles » pour un montant net global 
de +6,3 M€, essentiellement constituée du volume des investissements (+53,3 M€), des dota-
tions aux amortissements (-43,6 M€) et de mises au rebut engendrées par les travaux de réno-
vations réalisés principalement à Aix-en-Provence, La Roche Posay, Royat, la SCI des Thermes 
et Appolonia. 

 Une hausse des actifs courants de +5,9 M€ principalement due : 
o malgré les investissements de la période, à une épargne de trésorerie active de +9,2 M€ per-

mise par une activité en sensible progression, 
o et à l’inverse, à une réduction des créances courantes sur l’Etat. 



 

 

Au passif, les capitaux propres du Groupe, intérêts minoritaires inclus, progressent de 20,0 M€ et s’élèvent à 391,9 
M€ après résultat bénéficiaire de l’exercice pour 25,0 M€. 

La dette financière se réduit de 18,0 M€ sous l’effet conjugué d’une part des remboursements du crédit syndiqué 
sous plan de sauvegarde : 

 Remboursement annuel selon l’échéancier du plan de sauvegarde en décembre 2018 à hauteur de 20,1 
M€ 

 Remboursement anticipé obligatoire en juin 2019 à hauteur de 5,7 M€ lié à la cession des titres de 
Palm Beach Cannes Côte d’Azur. 

et d’autre part, du refinancement de la dette bancaire du Groupe. En effet, dans le but de refinancer l’ensemble de 
sa dette bancaire, et plus particulièrement le crédit syndiqué contracté le 25 septembre 2005 traité dans son plan 
de sauvegarde (arrêté par jugement du Tribunal de commerce de Paris du 29 septembre 2014 et modifié par 
jugement du Tribunal de Paris du 02 novembre 2016, rectifié le 08 décembre 2016), fin octobre 2019, la société 
consolidante Groupe Partouche SA : 

 a émis un emprunt obligataire sous forme de placement privé, de type EuroPP, d’une maturité de 7 ans 
(24 octobre 2026), auprès d’un investisseur institutionnel de renom pour un montant nominal de 35 M€ ; 

 a souscrit auprès d’un pool bancaire de six banques françaises, un nouveau crédit syndiqué pour un 
montant global de 80 M€. Il comprend un prêt de refinancement à hauteur de 65 M€ et un crédit revolving 
de 15 M€ ayant pour objectif de participer notamment au financement du programme de rénovation de 
son parc de casinos. Tous deux ont une date de remboursement final fixée le 18 octobre 2025. A noter 
que le crédit revolving n’a pas encore été tiré au 31/10/2019. 

 

Ces opérations permettent au Groupe d’allonger la maturité moyenne de son endettement, de réduire ses frais 
financiers et d’exécuter par anticipation son plan de sauvegarde. 

A noter également la souscription de nouveaux crédits accompagnant les investissements des filiales pour 6,6 
M€ (solde net entre souscriptions et remboursements de l’exercice). 

La structure financière du Groupe peut être synthétisée ainsi : 

 

  

Capitaux propres 391,9  371,9 

Ebitda consolidé 75,7 64,1 

Endettement brut* 159,3 177,2 

Trésorerie nette des prélèvements 86,6 79,7 

Endettement net 72,8 97,5 

Ratio Endettement net / Capitaux propres (« 

gearing ») 

0,2 0,3 

Ratio Endettement net / Ebitda  

consolidé (« leverage ») 

1,0x 1,5x 

(*) La notion d’endettement brut comprend les emprunts bancaires et crédit-baux retraités, les intérêts courus, les emprunts et dettes 
financières divers, les concours bancaires et les instruments financiers. 

 

3. Evènements récents et perspectives 

Sortie du plan de sauvegarde 

Suite aux refinancements bancaire et obligataire opérés, Groupe Partouche a remboursé le 24 octobre 2019 l’in-
tégralité des sommes dues au titre du crédit syndiqué traité sous plan de sauvegarde. Le Tribunal de commerce 
de Paris a ainsi pu constater la bonne exécution et la sortie du plan de sauvegarde avec 3 ans d’avance (jugement 



 

du Tribunal de commerce de Paris du 4 novembre 2019). Pendant toute la période d’exécution du plan de sauve-
garde, Groupe Partouche aura respecté scrupuleusement les stipulations de celui-ci. 

Exploitations 

Le casino de Royat fait l’objet d’une importante rénovation qui a pour but de recentrer l’activité principale, le jeu, 
au plus près des clients en améliorant sensiblement le parcours utilisateur. Initié en novembre 2018, le chantier 
devrait prendre fin en septembre 2020. 

Après la rénovation de toutes ses chambres, l’attention de l’hôtel Aquabella se porte sur son restaurant, sa terrasse 
et la création de quatre suites dans son belvédère. Les travaux doivent durer de janvier à avril 2020. 

Dans le cadre du renouvellement de sa DSP, Hyères procèdera à la rénovation de l’ancienne salle de jeux et la 
transformera en restaurant. L’achèvement des travaux est attendu en octobre 2020. 

Afin de compléter son importante restructuration qui remporte un franc succès, le Pasino Grand d’Aix-en-Provence 
va entreprendre la construction d’une terrasse de jeux pour fumeurs. Le début des travaux est prévu en septembre 
2020. 

Des réaménagements d’établissements sont également prévus sur l’exercice 2019/2020 à Annemasse et la Tour 
de Salvany. 

La rénovation du parc des établissements du Groupe se poursuivra donc au cours de l’exercice 2019/2020. Groupe 
Partouche se concentrera particulièrement sur le suivi de ces chantiers et sur les mesures d’adaptation nécessaires 
afin de préserver la rentabilité opérationnelle du Groupe. 

Fort d’un outil rénové et performant, le Groupe sera ainsi armé pour profiter au mieux de l’évolution favorable de 
son environnement économique. 

 
PROJET DU TEXTE DES RESOLUTIONS SOUMISES A L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE ORDINAIRE 

ANNUELLE ET EXTRAORDINAIRE DU MERCREDI 1er AVRIL 2020 
 
RESOLUTIONS A CARACTERE ORDINAIRE 
 
I.- PREMIERE RESOLUTION : Approbation des comptes sociaux 
L'Assemblée Générale, connaissance prise des rapports du Directoire, du Conseil de Surveillance et des Commissaires aux 
comptes, approuve l'inventaire et les comptes annuels de l’exercice clos le 31 octobre 2019, à savoir le bilan, le compte de 
résultat et l'annexe arrêtés le 31 octobre 2019, tels qu'ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces 
comptes et résumées dans ces rapports.  
 
II.- DEUXIEME RESOLUTION : Quitus aux Membres du Directoire 
L'Assemblée Générale décide de donner quitus aux membres du Directoire pour l'exécution de leur mandat pour ledit exer-
cice. 
 
III. TROISIEME RESOLUTION : Affectation du résultat de l’exercice 
 
L'Assemblée Générale, sur proposition du Directoire, décide d'affecter la perte de l’exercice, s’élevant à la somme de 
(784 548) € comme suit : 
 
- Perte de l’exercice   784 548€ 
- Au compte « report à nouveau » 784 548€ 
      Qui après affectation s’élève à la somme de 154 759 681€.  
 
Elle décide en outre de procéder à une distribution d’un dividende de 0,31 € par action aux actionnaires, soit de la somme 
totale de 3.001.283,60 €, qui sera prélevée sur le compte “autres réserves” qui s’élève à la somme de 10 841 115€ 
 
Ce dividende sera mis en paiement à l’issue de l’assemblée et au plus tard, le 31 juillet 2020. 
 
Conformément aux dispositions de l’Article 243 bis du Code Général des Impôts l’assemblée prend acte qu’au cours des 3 
derniers exercices, il n’y a eu qu’une seule distribution à titre exceptionnel de dividendes aux actionnaires, décidée par l’as-
semblée générale extraordinaire du 5 septembre 2017 pour un montant total de 3.001.283,60 euros, soit un dividende net 
par action de 0,31 euro.  
 



 

IV. -QUATRIEME RESOLUTION : Approbation des comptes consolidés 
L'Assemblée Générale, connaissance prise des rapports du Directoire, du Conseil de Surveillance et des Commissaires aux 
Comptes, approuve les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 octobre 2019, à savoir le bilan, le compte de résultat et 
l'annexe arrêtés au 31 octobre 2019, tels qu'ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et 
résumées dans ces rapports. 
 
V.- CINQUIEME RESOLUTION : Conventions visées à l’article L.225-86 du Code   de commerce 
L'Assemblée Générale, connaissance prise du rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions visées à 
l’article L.225-86 du Code de commerce et statuant sur ce rapport, approuve successivement les conventions conclues au 
cours de l’exercice et postérieurement à la clôture, ainsi que celles qui se sont tacitement renouvelées ou dont l’exécution 
s’est poursuivie au cours de l’exercice 2019 : 
 
Conventions conclues au cours de l’exercice ou postérieurement à la clôture : 
 
Conseil de surveillance du 11 juin 2019 
 

 Attribution d'un avantage en nature à un membre du Directoire, Mr JF Largillière, consistant en 
la location d'un véhicule (dans la limite d’une échéance mensuelle n’excédant pas 1.600 €). 
Il est apparu opportun de lui octroyer un tel avantage en nature compte tenu de ses déplace-
ments constants dans l’exercice de ses fonctions, de Directeur des exploitations 

 
Conseil de surveillance du 10 septembre 2019 
 

 Commande de cartes biométriques à la société MEREAL BIOMETRICS dont Monsieur Patrick 
PARTOUCHE est dirigeant, pour un montant estimé de 450.000 € correspondant à 10.000 
cartes biométriques. 
Cette convention conclue dans des conditions financières normales a permis de mettre à la 
disposition du groupe un support innovant et performant de son programme de fidélité Players 
plus premium  

 
Conseil de surveillance du 10 décembre 2019 
 

 Autorisation de la résiliation du bail commercial en cours avec la société FINANCIERE 
PARTOUCHE, actionnaire majoritaire de GROUPE PARTOUCHE, portant sur les locaux du 
siège de GROUPE PARTOUCHE sis 141 bis rue de Saussure 75017 PARIS ; et conclusion en 
lieu et place, d’un bail de sous-location portant sur l’intégralité des locaux, conclu avec la filiale 
PARTOUCHE IMMOBILIER, pour une durée de 12 ans, moyennant le versement d’un loyer 
annuel hors charges et hors taxes de 787 000€. 
Cette modification fait suite à la cession par FINANCIERE PARTOUCHE des biens immobiliers 
concernés, à deux bailleurs institutionnels, puis à la souscription d’un crédit-bail immobilier par 
PARTOUCHE IMMOBILIER, auprès de ces bailleurs. 
Pour rappel le bail en cours avec Financière PARTOUCHE S.A avait été renouvelé en date du 
29 juillet 2011 pour une durée de neuf ans et devait se terminer le 31 juillet 2020 ; il a été résilié 
par anticipation le 19 décembre 2019. 

 Autorisation de la cession à Mademoiselle Nastasia PARTOUCHE, fille de Monsieur Patrick 
PARTOUCHE, d’un studio délabré situé 8 rue Saint-Placide 75006 PARIS, dont la société était 
propriétaire, au prix fixé par expert de 155 000€. 
Cette cession a pour avantage pour la société, qui ne tirait aucun profit de la possession de ce 
bien, inhabité depuis des décennies et en très mauvais état, de ne pas avoir à sa charge les 
frais de sa rénovation indispensable et de son entretien. 

 Octroi d’une prime exceptionnelle au Président du Directoire et au Président du Conseil de sur-
veillance, d’un montant respectif de 105.000 € et 118.050 €, en vue de récompenser leurs ef-
forts soutenus qui ont permis à la société de sortir début novembre 2019 de la procédure de 
sauvegarde sous laquelle elle était placée depuis 2014, soit 3 ans avant l’échéance du plan. 

 
Conseil de surveillance du 28 janvier 2020 : 
 



 

 Autorisation au Directoire à signer l’avenant n°2, à la convention de Conseil en gestion, inter-
venue entre la société et SHAL &Co le 28 /12/2008, compte tenu de la modification des implan-
tations du groupe notamment à l’étranger il était dans l’intérêt de la société que le contrat initial 
soit modifié en conséquence. 

Autorisation de la tacite reconduction de la convention d’intégration fiscale venue à échéance le 31 octobre 2019 pour une 
nouvelle période de 5 ans soit jusqu’au 31 octobre 2024. 
 
Conventions réglementées régulièrement autorisées au cours des exercices antérieurs : 
 

- Dont l’exécution s’est poursuivie au cours de l’exercice clos le 31 octobre 2019 : 
 

 Décision du 12 juin 2018 de prendre en charge par GPSA des frais de surveillance du domicile per-
sonnel de Patrick PARTOUCHE à compter du 1er juillet 2018. Le conseil de surveillance a estimé 
que ces frais devaient être pris en charge par la GROUPE PARTOUCHE, compte tenu de l’associa-
tion de son image à celle de Monsieur Patrick PARTOUCHE et des fonctions clés occupées par ce 
dernier 

 
 Convention de gestion centralisée de trésorerie avec Financière PARTOUCHE, la S.A. Financière 

PARTOUCHE ayant été autorisée à participer à la convention de gestion centralisée de la trésorerie 
des sociétés du Groupe avec Groupe PARTOUCHE S.A. 

 
 Activation de la clause de retour à meilleure fortune relative à la convention d’abandon de créance 

de la Société du Grand Casino de Cabourg, à hauteur de 744.244 euros sur l’exercice. Au 31 oc-
tobre 2019, le solde de la créance n’ayant pas encore donné lieu à exécution de la clause de retour 
à meilleure fortune avec cette société, s’élève à 2 852 180 euros. 

 
- Sans exécution au cours de l’exercice clos le 31 octobre 2019 : 

 
 Avec la S.A. Grand Casino du Havre : clause de retour à meilleure fortune sur un abandon de 

créance d’un montant de 18 503 867 euros ;  
 Avec le Casino de la Trinité : clause de retour à meilleure fortune sur un abandon de créance d’un 

montant de 3 267 000 euros ;  
 Avec le Casino de la Tremblade : clause de retour à meilleure fortune sur un abandon de créance 

d’un montant de 677 846 euros ;  
 Avec la SARL Hôtel Cosmos: clause de retour à meilleure fortune sur un abandon de créance d’un 

montant de 3 516 140 euros ;  
 Avec la SA PARTOUCHE INTERACTIVE : clause de retour à meilleure fortune sur un abandon de 

créance d’un montant de 12 000 000 euros ;  
 Avec la SAS société d’exploitation du casino et d’hôtels de Contrexéville : clause de retour à meil-

leure fortune sur un abandon de créance d’un montant de 550 000 euros ;  
 Convention de subordination de compte courant avec la société SAS Casinos de Vichy « Les 4 

Chemins » : la société a conclu le 31 octobre 2012, une convention de subordination de compte 
courant avec la société Casinos de Vichy « Les 4 Chemins », détenue indirectement à 91,83%. 
(Convention sans exécution depuis la mise en liquidation judiciaire de la société par jugement du 21 
février 2017). 

 
VI.- SIXIEME RESOLUTION : Mise en place de la procédure visant au rachat d’actions propres par application de 
l’article L.225-209 du Code de commerce 
L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire : 

1. Autorise le Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la règlementation en vigueur, 
conformément aux dispositions de l’article L.225-209 du Code de commerce, à mettre en place un programme de 
rachat d’actions propres de la Société suivant les conditions et modalités ci-après :  
 La Société pourra, dans le respect des textes susvisés et des pratiques de marchés admises par l’Auto-

rité des marchés financiers, opérer sur ses propres actions en vue de l’une des finalités suivantes : 
- Les annuler en tout ou partie, sous réserve de l’adoption de la vingtième résolution ci-après relative à l’autorisation à 

conférer au Directoire pour réduire le capital social, et alors dans les termes indiqués à cette résolution ; 
- Procéder à leur attribution aux salariés et/ou aux mandataires sociaux de la Société et/ou des sociétés qui lui sont liées 

ou lui seront liées, dans les conditions définies par la loi, et selon toute formule permise par la loi, notamment dans le 
cadre des attributions d’actions visées par l’article L.225-209 alinéa 5 du Code de Commerce ; 

- Les conserver en attente d’une remise ultérieure à l’échange ou en paiement dans le cadre d’opérations de croissance 
externe 



 

- Favoriser la liquidité et la régularité des cotations de l’action dans le cadre d’un contrat de liquidité conclu avec un pres-
tataire de services d’investissement et conforme à la Charte de déontologie admise par l’Autorité des marchés finan-
ciers.  

 En outre, le nombre d’actions que la Société pourra acquérir dans le cadre du programme de rachat 
d’actions objet de la présente résolution ne pourra en aucune façon avoir pour effet de porter le nombre 
total d’actions auto détenues par la Société à plus de 10% de son capital social, étant précisé que  lors-
que les actions seront acquises par la Société dans le but de favoriser la liquidité et la régularité des co-
tations de l’action, le nombre d’actions pris en compte pour le calcul de cette limite correspondra au 
nombre d’actions achetées déduction faite du nombre d’actions revendues pendant la durée de la pré-
sente autorisation et que  lorsque les actions seront acquises par la Société en vue de leur conserva-
tion et  de leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de crois-
sance externe, le nombre d’actions acquises ne pourra pas excéder 5% de son capital social.  

 La Société ne pourra racheter ses propres actions dans le cadre du présent programme de rachat : qu’à 
un prix unitaire qui ne pourra être supérieur à 80 euros par action (hors frais et commissions), étant pré-
cisé que ce prix de rachat fera l’objet des ajustements le cas échéant nécessaires pour tenir compte des 
opérations sur le capital (notamment incorporation de réserves, attributions gratuites d’actions, division 
ou regroupement d’actions) qui interviendraient pendant la durée du présent programme de rachat telle 
que fixée ci-dessous, avec un plafond global de 75 000 000 € (hors frais de négociation).  

 Les acquisitions, cessions, transferts ou échanges des actions réalisés dans le cadre du présent pro-
gramme de rachat pourront être effectués par tous moyens sur un marché réglementé ou de gré à gré (y 
compris par rachat simple, par transferts de blocs, par recours à tous instruments financiers ou produits 
dérivés, par la mise en place d’instruments optionnels) dans les conditions et les limites fixées par les 
dispositions légales et règlementaires en vigueur. Il est précisé que la part maximale du capital acquise 
sous forme de blocs d’actions pourra atteindre la totalité du programme de rachat d’actions autorisé par 
la présente résolution.  

 Ces opérations pourront intervenir à tout moment dans le respect de la réglementation en vigueur, y 
compris en période d’offre publique. 

2. Fixe à 18 mois à compter de la date de la présente Assemblée la durée de validité de l'autorisation objet de la pré-
sente résolution. 

3. Donne tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de subdélégation à son Président dans les conditions prévues par 
la loi, pour décider, dans les conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires en vigueur ainsi que 
dans les conditions arrêtées dans la présente résolution, de la mise en œuvre du programme de rachat d'actions 
et en fixer les modalités et, notamment, pour fixer la hiérarchie des finalités du programme, passer tout ordre de 
bourse, conclure tout accord, tenir les registres d'achats et de ventes d'actions, effectuer toute déclaration requise 
par la réglementation auprès de toute autorité, remplir toute autre formalité et, d'une manière générale, faire tout 
ce qui sera nécessaire.  

4. Prend acte de ce que le Directoire informera les actionnaires dans les conditions prévues par les dispositions lé-
gales et réglementaires de l'utilisation de l'autorisation objet de la présente résolution, et procédera à l’information 
de l’Autorité des marchés financiers conformément à la réglementation applicable.  

5. Met fin à l'autorisation d'opérer sur les actions de la Société donnée au Directoire aux termes de la sixième résolu-
tion de l'Assemblée Générale Ordinaire du 27 mars 2019. 

 
VII.- SEPTIEME RESOLUTION : Approbation des éléments de la politique de rémunération des dirigeants manda-
taires sociaux- article L.225-82-2 et L225-100 du Code de commerce 
 
L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance de la politique de rémunération des membres du Directoire ainsi que 
de celle du Président du Conseil de Surveillance, telle que détaillée dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise établi 
par le Conseil de Surveillance joint au rapport de gestion du Directoire, approuve la politique de rémunération des dirigeants 
mandataires sociaux de la société telle que présentée dans ce rapport. 
 
VIII.-HUITIEME RESOLUTION : Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunéra-
tion totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 octobre 2019 à M. Pa-
trick PARTOUCHE 
L'Assemblée Générale approuve la rémunération totale versée, au titre de l’exercice 2018/2019 à Monsieur Patrick 
PARTOUCHE Président du Conseil de surveillance. 
 
IX.-NEUVIEMERE RESOLUTION : Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémuné-
ration totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 octobre 2019 à M. 
Isidore PARTOUCHE 
L'Assemblée Générale approuve la rémunération totale versée, au titre de l’exercice 2018/2019, à Monsieur Isidore 
PARTOUCHE Vice-Président du Conseil de Surveillance 



 

 
X.-DIXIEME RESOLUTION : Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 octobre 2019 à M. Fabrice 
PAIRE  
L'Assemblée Générale approuve la rémunération totale versée, au titre de l’exercice 2018/2019, à Monsieur Fabrice PAIRE, 
Président du Directoire.  
 
XI.-ONZIEME RESOLUTION : Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunéra-
tion totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 octobre 2019 à de M. 
Ari SEBAG 
 
L'Assemblée Générale approuve la rémunération totale versée au titre de l’exercice 2018/2019 à Monsieur Ari SEBAG, 
membre du Directoire  
 
XII.-DOUZIEME RESOLUTION : Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunéra-
tion totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 octobre 2019 à de Ma-
dame Katy ZENOU 
 
L'Assemblée Générale approuve la rémunération totale versée au titre de l’exercice 2018/2019 à Madame Katy ZENOU 
membre du Directoire 
Elle approuve en outre l’augmentation de la rémunération brute annuelle de Madame ZENOU, qui sera portée à la somme 
de 352 242 € soit une rémunération brute mensuelle de 29 353,50 €, en raison de l’accroissement du nombre de missions 
qui lui sont confiées par le Directoire. 
 
XIII.- TREIZIEME RESOLUTION : Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémuné-
ration totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 octobre 2019 à de 
M. Jean-François LARGILLIERE 
 
L'Assemblée Générale approuve la rémunération totale versée au titre de l’exercice 2018/2019 à Monsieur Jean-François 
LARGILLIERE membre du Directoire 
Elle approuve en outre l’augmentation de la rémunération brute annuelle de M. Jean François LARGILLIERE, qui sera por-
tée à la somme de 204 000€ soit une rémunération brute mensuelle de 17 000€, justifiée par l’ampleur des tâches accom-
plies par Monsieur LARGILLIERE, et par l’amélioration de la rentabilité des secteurs hors-jeux dans lesquels il intervient plus 
particulièrement. 
 
 
XIV.- QUATORZIEME RESOLUTION : Jetons de présence  
 
L'Assemblée Générale décide de fixer le montant global annuel de la rémunération allouée au Conseil de Surveillance à la 
somme de 125 000€ (cent vingt-cinq mille euros). Cette décision et ce montant s'appliquent pour l'exercice en cours ouvert 
le 1er novembre 2019, et pour chacun des exercices ultérieurs jusqu'à nouvelle décision de l'Assemblée. 
L’Assemblée Générale rappelle qu’il appartient au Conseil de Surveillance de fixer la répartition entre ses membres et la 
date de mise en paiement de ladite rémunération. 
 
XV.- QUINZIEME RESOLUTION : Renouvellement du Mandat de membre du Conseil de Surveillance de Monsieur 
Patrick PARTOUCHE 
 
L'Assemblée Générale, constatant que le mandat de membre du Conseil de Surveillance de Monsieur Patrick PARTOUCHE 
vient à expiration ce jour, décide de renouveler ce mandat pour une nouvelle période de six ans qui prendra fin à l'issue de 
l'Assemblée Générale Ordinaire Annuelle des actionnaires appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 31 octobre 
2025. 
 
XVI.- SEIZIEME RESOLUTION : Renouvellement du mandat de membre du Conseil de Surveillance de Monsieur Isi-
dore PARTOUCHE 
L'Assemblée Générale, constatant que le mandat de membre du Conseil de Surveillance de Monsieur Isidore PARTOUCHE 
vient à expiration ce jour, décide de renouveler ce mandat pour une nouvelle période de six ans qui prendra fin à l'issue de 
l'Assemblée Générale Ordinaire Annuelle des actionnaires appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 31 octobre 
2025. 
 
XVII.- DIX-SEPTIEME RESOLUTION : Renouvellement du mandat de membre du Conseil de Surveillance de Mon-
sieur Daniel COHEN 



 

L'Assemblée Générale, constatant que le mandat de membre du Conseil de Surveillance de Monsieur Daniel COHEN vient 
à expiration ce jour, décide de renouveler ce mandat pour une nouvelle période de six ans qui prendra fin à l'issue de 
l'Assemblée Générale Ordinaire Annuelle des actionnaires appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 31 octobre 
2025. 
 
XVIII.- DIX-HUITIEME RESOLUTION : Renouvellement du mandat de membre du Conseil de Surveillance de Madame 
Véronique FORNERI 
L'Assemblée Générale, constatant que le mandat de membre du Conseil de Surveillance de Madame Véronique FORNERI 
vient à expiration ce jour, décide de renouveler ce mandat pour une nouvelle période de six ans qui prendra fin à l'issue de 
l'Assemblée Générale Ordinaire Annuelle des actionnaires appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 31 octobre 
2025. 
 
XIX- DIX NEUVIEME RESOLUTION : Renouvellement du mandat de membre du Conseil de Surveillance de Madame 
Caroline TEXIER 
L'Assemblée Générale, constatant que le mandat de membre du Conseil de Surveillance de Madame Caroline TEXIER vient 
à expiration ce jour, décide de renouveler ce mandat pour une nouvelle période de six ans qui prendra fin à l'issue de 
l'Assemblée Générale Ordinaire Annuelle des actionnaires appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 31 octobre 
2025. 
 
 
 
XX- VINGTIEME RESOLUTION : Renouvellement du Mandat du membre du conseil de    surveillance représentant 
des salariés, Monsieur Philippe PERRIN  
L'Assemblée Générale décide de renouveler le mandat de Monsieur Philippe PERRIN, représentant des salariés siégeant au 
Conseil de surveillance, qui viendra à expiration le 10 avril 2020, et ce pour une durée de deux ans, soit jusqu’à la date de 
l’assemblée générale ordinaire qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2021. 
 
XXI- VINGT ET UNIEME RESOLUTION : Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités 
L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur d’un original, de copies ou d'extraits du présent procès-verbal pour 
remplir toutes formalités de droit et généralement faire le nécessaire. 
 
RESOLUTIONS A CARACTERE EXTRAORDINAIRE 
 
XXII- VINGT -DEUXIEME RESOLUTION : Délégation de compétence au Directoire de procéder à une réduction de 
capital par annulation des actions propres rachetées dans les conditions prévues par l’article L.225-209 du Code de 
commerce 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, après 
avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du rapport spécial des commissaires aux comptes, et sous réserve de 
l’adoption de la sixième résolution ci-avant relative à la mise en place d’un programme de rachat d’actions propres :  
 

o Autorise le Directoire, conformément aux dispositions de l’article L.225-209 du Code de commerce, à réduire le 
capital social, en une ou plusieurs fois, sur ses seules délibérations et aux époques qu’il appréciera, par annulation 
d’actions détenues par la Société.  

o Rappelle que, conformément à la loi, le montant total des réductions de capital social susceptibles d’être ainsi 
réalisées est  limité à 10% du montant du capital social de la Société  au jour où le Directoire prendra une décision 
d’annulation et par périodes de vingt-quatre mois pour l’appréciation de cette limite, étant en outre précisé que 
cette limite s’applique à un montant du capital social qui sera le cas échéant ajusté pour tenir compte des 
opérations qui l’affecteraient postérieurement à la présente assemblée. 

o Décide que l’excédent éventuel du prix d’achat des actions sur leur valeur nominale sera imputé sur les postes de 
primes d’émission, de fusion ou d’apports ou sur tout poste de réserve disponible, y compris sur la réserve légale. 

o Fixe à 18 mois à compter de la date de la présente assemblée la durée de validité de la présente autorisation. 
o Met fin à l'autorisation d'opérer sur les actions de la Société donnée au Directoire aux termes de la sixième 

résolution de l'Assemblée Générale Ordinaire du 27 mars 2019 
o Confère tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, à l’effet 

de mettre en œuvre la présente autorisation, et notamment accomplir tous actes, formalités, publicités ou 
déclarations en vue de rendre définitives les réductions de capital qui pourraient être décidées et réalisées en 
application de la présente résolution, en ce compris constater leur réalisation et modifier en conséquence les 
statuts de la Société, et d’une manière générale faire le nécessaire. 

 
XXIII- VINGT- TROISIEME RESOLUTION :   Modification de l’article 23 des statuts, relatif à la rémunération des 
membres du Conseil de surveillance en vue de leur mise en conformité avec l’article L225-83 du code de commerce 



 

L'Assemblée Générale décide conformément aux dispositions légales, de modifier l’article 23 des statuts comme suit : 
« …/ Article 23 - Rémunérations d’activité des membres du conseil de surveillance 
L'Assemblée Générale peut allouer aux membres du Conseil de surveillance une somme fixe annuelle à titre de rémunéra-
tion de leur activité, dans les conditions prévues par la loi, dont le montant est porté aux frais généraux de la Société. 
Le Conseil de surveillance répartit librement cette rémunération entre ses membres. Il peut, en outre, allouer à certains de 
ses membres des rémunérations exceptionnelles pour des missions ou des mandats à eux confiés, 
La rémunération du Président et du Vice-Président est fixée par le Conseil.  /… » 
 
XXIIII- VINGT- QUATRIEME RESOLUTION :   Modification de l’article 24 des statuts relatifs aux conventions règle-
mentées et courantes en vue de leur mise en conformité avec les articles L225-88-2 et L225-87 du code de com-
merce. 
L'Assemblée Générale décide de modifier l’article 24 des statuts comme suit : 
 
« …/ Article 24 - Conventions réglementées et courantes 
1.- Conventions réglementées : 
Toute convention intervenant directement ou par personne interposée entre d’une part, l’un des membres du directoire ou du 
conseil de surveillance ou l’un des actionnaires disposant d’une fraction de droits de vote supérieure à 10% de la Société et 
d’autre part une autre société contrôlée par la première au sens de l’article L233-3 du code de commerce, doit être soumise 
à l'autorisation préalable du Conseil de surveillance. 
L'autorisation donnée par le conseil de surveillance est motivée en justifiant de l'intérêt de la convention pour la société, no-
tamment en précisant les conditions financières qui y sont attachées. 
Les informations relatives à ces conventions et l’indication du rapport entre son prix pour la société et le dernier bénéfice 
annuel de celle-ci sont publiées sur le site internet de la société au plus tard le jour de la conclusion de la transaction confor-
mément aux dispositions de l’article L225-88- 2 du code de commerce. 
Il en est de même des conventions auxquelles une des personnes précitées est indirectement intéressée et des conventions 
intervenant entre la Société et une entreprise, si l'un des membres du directoire ou du conseil de surveillance de la société 
est propriétaire, associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, membre du conseil de surveillance ou, de façon 
générale, dirigeant de cette entreprise. 
L'intéressé ou la personne indirectement intéressée est tenu d'informer le Conseil de surveillance dès qu'il a connaissance 
d'une convention soumise à autorisation. Il ne peut prendre part ni aux délibérations, ni au vote sur l'autorisation sollicitée. 
Ces conventions sont soumises à l'approbation de l'assemblée générale des actionnaires dans les conditions prévues par la 
loi. 
Les conventions conclues et autorisées au cours d'exercices antérieurs dont l'exécution a été poursuivie au cours du dernier 
exercice sont examinées chaque année par le conseil de surveillance et communiquées aux commissaires aux comptes 
dans les conditions prévues par la loi 
Il. - Conventions courantes et conventions entre filiales à 100% 
Les stipulations qui précèdent ne sont applicables ni aux conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des 
conditions normales ni aux conventions conclues entre deux sociétés dont l'une détient, directement ou indirectement, la 
totalité du capital de l'autre, le cas échéant déduction faite du nombre minimum d'actions requis pour satisfaire aux exi-
gences de l'article 1832 du Code civil ou de l’article L. 225-1 du code de commerce. 
Le conseil de surveillance met en place une procédure permettant d'évaluer régulièrement si les conventions portant sur des 
opérations courantes et conclues à des conditions normales remplissent bien ces conditions. L’article L225-87 du code de 
commerce stipule en outre que les personnes directement ou indirectement intéressées à l'une de ces conventions ne parti-
cipent pas à son évaluation. /… » 
 
XXV.- VINGT- CINQUIEME RESOLUTION :   Modification de l’article 31 alinéa 2 des statuts par suppression des men-
tions relatives au droit de vote des actions regroupées le 15/01/2015 
 
L'Assemblée Générale décide de modifier l’article 31 alinéa 2 des statuts comme suit : 
 
« …/ Article 31 - Droit de vote 
Chaque membre de l'assemblée a autant de voix qu'il possède et représente d'actions sans limitation. 
Le droit de vote attaché aux actions de la société est proportionnel à la quotité du capital qu'elles représentent et chaque 
action de la société donne droit à une voix. Les actions de la société (y compris les actions de la société qui pourraient être 
attribuées gratuitement dans le cadre d'une augmentation du capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 
d'émission) ne bénéficient pas de droit de vote double conformément au dernier alinéa de l'article L. 225-123 du Code de 
commerce. /… » 
 
XXVI.-VINGT-SIXIEME RESOLUTION :   Modification des articles 34-II et 36-II   des statuts relatifs aux « quorum et 
majorité » des assemblées générales en vue de leur mise en conformité avec les articles L.225-96 et L.225-98 du 
code de commerce 



 

 
L'Assemblée Générale décide de modifier l’article 34-II des statuts comme suit : 
« …/ Article 34 - Quorum et majorité 
Il - Les délibérations de l'assemblée générale ordinaire annuelle ou convoquée extraordinairement sont prises à la majorité 
des voix exprimées dont disposent les actionnaires présents ou représentés/… » 
Et l’article 36-II comme suit : 
« Article 36 - Quorum et majorité. 
…/ Il - Dans toutes les assemblées générales extraordinaires, qu'elles soient réunies sur première ou deuxième convocation, 
les résolutions pour être valables doivent réunir les deux tiers au moins des voix exprimées dont disposent les actionnaires 
présents ou représentés/… » 
 
XXVII.- VINGT -SEPTIEME RESOLUTION : Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités 
L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur d’un original, de copies ou d'extraits du présent procès-verbal pour 
remplir toutes formalités de droit et généralement faire le nécessaire. 
 
 

**** 
 
L’assemblée générale se compose de tous les actionnaires, quel que soit le nombre de leurs actions. 
 
A – Modalités de participation à l’assemblée générale 
 
Conformément aux dispositions du Code de commerce, les actionnaires sont informés que la participation à  
l’Assemblée Générale est subordonnée à l’inscription en compte des titres au nom de l’actionnaire ou de l’intermé-
diaire inscrit pour son compte, au deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris :  
– soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société, 
– soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité. 
Conformément à l’article R.225-85 du Code de commerce, la date d’enregistrement est fixée au lundi 30 mars 
2020, zéro heure, heure de Paris. 
Cette inscription doit être constatée par une attestation de participation délivrée par l’intermédiaire habilité et an-
nexée au formulaire de vote à distance ou de procuration ou à la demande de carte d’admission établis au nom de 
l’actionnaire.  
 
B – Modalités de vote à l’assemblée générale  
 
Les actionnaires désirant assister à cette assemblée pourront demander une carte d’admission : 
– pour l’actionnaire nominatif : auprès de Crédit Industriel et Commercial (CIC Market Solutions), 6 Avenue de 
Provence- 75452 Paris Cedex 09,  
– pour l’actionnaire au porteur : auprès de son intermédiaire gestionnaire de son compte titres. 
 
A défaut d’assister personnellement à l’assemblée générale, les actionnaires peuvent choisir entre l’une des trois 
formules suivantes : 
– adresser une procuration à la société sans indication de mandataire, ce qui équivaut à donner pouvoir au Prési-
dent de l’assemblée générale, 
– voter par correspondance,  
– donner une procuration à un autre actionnaire, à son conjoint ou partenaire avec lesquels ils ont conclu un pacte 
civil de solidarité, ou à toute personne physique ou morale de leur choix dans les conditions légales et réglemen-
taires, telles que prévues à l’article L. 225-106-1 du Code de commerce. 
 
Les actionnaires pourront demander le formulaire de vote et ses annexes à l’établissement financier dépositaire de 
leurs titres de telle sorte que la demande parvienne à cet intermédiaire six jours avant la date de l’assemblée, soit 
le jeudi 26 mars 2020 au plus tard. 
Les formulaires de vote par correspondance ne seront pris en compte qu’à la condition d’être reçus par Crédit 
Industriel et Commercial (CIC Market Solutions), à l’adresse ci-dessus mentionnée, 3 jours avant la date de l’as-
semblée, soit le dimanche 29 mars 2020, et être accompagnés, pour ceux provenant des actionnaires au porteur, 
d’une attestation de participation.  



 

 
Les modalités de participation à l’assemblée générale par visioconférence ou par un moyen de télécommunication 
n’ont pas été retenues pour cette assemblée générale. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 225-79 du Code de commerce, la notification de la désignation et de 
la révocation d’un mandataire peut être effectuée par voie électronique aux adresses suivantes :  
www.partouche.com, ou serviceproxy@cic.fr  accompagnée d’une signature électronique obtenue auprès d’un tiers 
certificateur ou par écrit à Crédit Industriel et Commercial (CIC Market Solutions), 6 Avenue de Provence- 
75452 Paris Cedex 09. Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées, com-
plétées et réceptionnées au plus tard trois jours avant la date de la tenue de l’assemblée générale pourront être 
prises en compte.  
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 225-85 du Code de commerce, lorsque l’actionnaire aura déjà ex-
primé son vote par correspondance ou demandé sa carte d’admission, il ne pourra plus choisir un autre mode de 
participation à l’assemblée générale.  
 
L’actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d’admission peut à 
tout moment céder tout ou partie de ses actions. Cependant, si la cession intervient avant le deuxième jour ouvré 
précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris, la société invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, 
le vote exprimé à distance, le pouvoir ou la carte d’admission. A cette fin, l’intermédiaire teneur de compte notifie 
la cession à la société ou à son mandataire et lui transmet les informations nécessaires.  
Aucune cession ni aucune autre opération réalisée après le deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro 
heure, heure de Paris, quel que soit le moyen utilisé, n’est notifiée par l’intermédiaire habilité ou prise en considé-
ration par la société, nonobstant toute convention contraire.  
 
C –Questions écrites des actionnaires 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 225-84 du Code de commerce, les actionnaires peuvent poser des 
questions écrites au Président du Directoire. Ces questions doivent être adressées au siège social de la société, 
par lettre recommandée avec accusé de réception ou par voie électronique à l’adresse suivante  
www.partouche.com, au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’assemblée générale, soit le jeudi 
26 mars 2020. Elles doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte.  
 
D – Documents d’information pré-assemblée 
 
Conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables, tous les documents qui doivent être tenus 
à la disposition des actionnaires dans le cadre des assemblées générales seront disponibles au siège social de la 
société, 141 bis rue de Saussure - 75017 Paris dans les délais légaux, et, pour les documents prévus à l’article 
R.225-73-1 du Code de commerce, sur le site Internet de la société à l’adresse suivante : www.partouche.com. 
 
 
 
 
 

*** 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 

 
Société Anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance 

Au capital de 192.540. 680  €uros 
Siège social : 141 bis rue de Saussure - 75017 PARIS 

588 801 464 RCS PARIS 
 

FORMULAIRE DE DEMANDE D’ENVOI DES DOCUMENTS ET RENSEIGNEMENTS 
(articles R.225-81 4° et R.225-83 du code de commerce) 

 
M 
(*) (prénom usuel et nom) 
Demeurant 
(*)(domicile) 
Propriétaire de (  *  ) action(s) de la Société, 
 
Demande l’envoi à l’adresse ci-dessus des documents et renseignements visés aux articles R.225-81 et 
R.225-83 du code de commerce relatifs à : 
 

L’Assemblée Générale Mixte (à caractère ordinaire annuel et extraordinaire)  
qui se tiendra aux Salons Hoche 9 avenue Hoche – 75 008 Paris 

Le mercredi 1 avril 2020 à 10 heures 
L’actionnaire soussigné est informé par la présente formule de la possibilité de bénéficier des disposi-
tions de l’article R.225-88 du code de commerce, aux termes duquel les actionnaires titulaires de titres 
nominatifs peuvent, par une demande unique, obtenir de la société l’envoi des documents et renseigne-
ments visés aux articles R.225-81 et R.225-83 du code de commerce, à l’occasion de chacune des as-
semblées d’actionnaires ultérieures. 
 
Fait à (*) 
Le (*) 
Signature de l’actionnaire : 
 
(*) à compléter 

 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  




